
COMMUNE 

DE 

POLLIONNAY 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

DELIBERATION N°2025/09 

 

Conseil municipal du mardi 18 février 2025 

Date de convocation du conseil municipal : 13 février 2025 

Nombre de conseillers municipaux en exercice au jour de la séance : 23 

Président : Philippe TISSOT, Maire 

Secrétaire de séance : Christine MORIN 

Membres présents à la séance : Philippe TISSOT, André BROTTET, Laetitia JOUSSE, Anne-Marie 

ROZIER, Benoit DUVAL, Sylvie PERRIER, Loïc BARBERAT, Marie-Agnès MUGNIER, Patrick 

MARCHAND, Christine MORIN, Laurence SPAHR, Aurélie GUTIERREZ, Sébastien BOUCHARD, 

Danielle BLATH, Aurore TOMA, Emeric GEHANT, Béatrice DUMORTIER. 

Membres excusés : Stéphanie BOURGEOIS donne pouvoir à Loïc BARBERAT ; Christian RAGEADE 

donne pouvoir à Patrick MARCHAND ; Benjamin METELLY donne pouvoir à Danielle BLATH ; 

Laurent BEAUPELLET donne pouvoir à Benoit DUVAL ; Didier COQUARD donne pouvoir à Sébastien 

BOUCHARD ; Eloïse REVOL donne pouvoir à Aurélie GUTIERREZ. 

Membres absents : - 

 

OBJET : Choix d’une convention de participation pour les risques « santé » et « prévoyance » et mandat 

au cdg69 pour mener la procédure  

 

Le Maire rappelle au conseil municipal que les employeurs publics territoriaux doivent contribuer au 

financement des garanties d’assurance de protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu'ils 

emploient souscrivent pour couvrir : 

- Soit les risques santé : frais occasionnés par une maternité, une maladie ou un accident, 

- Soit les risques prévoyance : incapacité de travail, invalidité, inaptitude ou décès. 

 

Cette participation devient obligatoire pour : 

- Les risques « prévoyance » à effet du 1er janvier 2025 (montant minimal de 7 € brut mensuel par 

agent, selon l’article 2 du décret n°2022-581). Les garanties minimales éligibles à la participation 

de l’employeur sont l’incapacité de travail et l’invalidité pour 90% du salaire net ; 

‐ Les risques « santé » à effet du 1er janvier 2026 (montant minimal de 15 € brut mensuel selon 

l’article 6 du décret n°2022-581). Les garanties minimales sont celles du « contrat responsable », 

complétées du « panier de soins ». 

 

Il est précisé qu’à l’heure actuelle, la commune de Pollionnay contribue uniquement au risque 

prévoyance (garantie maintien de salaire) à raison d’un montant de 15 € maximum par mois et par agent. 

Cette garantie ne couvre pas l’invalidité, selon les souhaits émis par les agents au moment du choix 

initial. 

La participation pré-citée peut être accordée soit au titre de contrats labellisés, soit au titre d'une 

convention de participation. Cette convention est conclue, à l'issue d'une procédure d'appel à concurrence, 

avec un organisme d'assurance soit par l’employeur, soit par le centre de gestion du ressort de 

l’employeur. 



Les choix opérés par la commune de Pollionnay devront intervenir après avis du comité technique 

paritaire.  

L’article L.827-1 du Code général de la fonction publique donne compétence aux centres de gestion pour 

conclure, pour le compte des collectivités territoriales, ces conventions de participation.  

La conclusion d’une telle convention de participation doit intervenir à l’issue d’une procédure de mise en 

concurrence transparente et non discriminatoire prévue par le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011. 

Les conventions actuelles de participation en santé et en prévoyance proposées par le cdg69 arrivent à 

échéance le 31 décembre 2025.   

Le cdg69 mène de nouveau, pour le compte des collectivités qui le demandent, une telle procédure de 

mise en concurrence afin de choisir un ou des organisme(s) compétent(s) et conclure avec celui-ci (ou 

ceux-ci) une convention de participation sur le risque santé et une convention de participation sur le 

risque prévoyance à compter du 1er janvier 2026. 

A l’issue de cette procédure de consultation, la commune de Pollionnay conserve l’entière liberté 

d’adhérer à ces conventions de participation, en fonction des tarifs et garanties proposées et en fonction 

des risques couverts. L’adhésion à de tels contrats se fera par délibération et après signature d’une 

convention avec le cdg69.  

Vu les articles L.827-1 et suivants du code général de la fonction publique relatifs à la protection sociale 

complémentaire, 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et 

de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents et 

les quatre arrêtés d’application du 8 novembre 2011, 

Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à 

la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 

financement, 

Vu l’avis du comité social territorial du 17 février 2025, pris sur la base de l’article 4 du décret n°2011-

1474 précité, 

Considérant l’intérêt pour les employeurs de choisir la convention de participation pour participer à la 

protection sociale complémentaire de leurs agents, 

Considérant l’intérêt de confier la procédure de mise en concurrence et la conclusion de telles 

conventions au cdg69 afin de bénéficier notamment de l’effet de la mutualisation, 

 Le conseil municipal, ouï l’exposé de Monsieur le Maire, 

 Après en avoir délibéré, 

DECIDE de s’engager dans une démarche visant à faire bénéficier ses agents d’une participation 

financière à leur protection sociale complémentaire : 

- dans le cadre d’une convention de participation pour le risque « santé »  

et  

- dans le cadre d’une convention de participation pour le risque « prévoyance » 

MANDATE le cdg69 afin de mener pour son compte la procédure de mise en concurrence nécessaire à la 

conclusion d’une convention de participation pour les risques choisis. 

S’ENGAGE à communiquer au cdg69 les caractéristiques quantitatives et qualitatives de la population 

active concernée et autorise le cdg69 à collecter directement auprès des caisses de retraite, pour son 

compte, les caractéristiques relatives à la population retraitée.  

PREND ACTE que son adhésion à cette convention de participation n’interviendra qu’à l’issue de la 

procédure menée par le cdg69, par délibération et après conclusion d’une convention d’adhésion avec le 

cdg69 et prend acte que la participation brute mensuelle par agent sera due à la date d’effet des 



conventions en respectant les minimums fixés par décret. La participation sera confirmée par délibération 

prise en application de l’article 18 du décret n°2011-1474, soit au terme de la sélection de l’offre de 

l’organisme d’assurance. 

 

Voté à l’unanimité 

 

Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an 

susdits 

 

Pour extrait certifié conforme  

 

 

Philippe TISSOT 

Maire 

 
Certifiée conforme compte tenu de la 

publication et de la transmission en préfecture 

le 19 février 2025 

 

 


